
 
 

 

 

 

Recommandations Politiques de la 32ème  Session Ministérielle du COMCEC 

 
 Élaborer une stratégie nationale d’entretien routier fondée sur les preuves et 

les données 

Justification: 

L’entretien préventif exige, presque par définition, de se tourner vers le futur. Il est nécessaire 

d’anticiper la condition future des besoins relatifs au réseau routier et d’envisager des actions 

préventives afin d’éviter la détérioration grave du réseau routier. Ce faisant, les éléments 

suivants sont requis : des buts et objectifs clairs, une excellente connaissance concernant l’état 

actuel du réseau routier, une image réaliste des fonds disponibles pour le financement des 

travaux d’entretien et des données précises, à jour et pertinentes de prime importance en vue de 

fixer les priorités et d’effectuer des compromis en déterminant les travaux d’entretien à 

financer et ceux à ajourner. Toutes ces questions devront être incluses dans la Stratégie 

Nationale d’Entretien. 

 

Une stratégie nationale d’entretien routier doit déterminer des buts et des objectifs clairs 

pour la performance et les « niveaux de service » des différentes catégories des routes dans le 

cadre du réseau routier. Les buts de performance et les niveaux de service doivent être réalistes 

dans la mesure où ils doivent être liés explicitement et directement aux ressources disponibles 

et au financement des activités d’entretien. D’ailleurs, la stratégie nationale doit assigner 

explicitement les responsabilités de réalisation des buts et des objectifs de performance déclarés 

pour les différentes catégories des routes aux institutions et organisations spécifiques. Les 

sources et le volume des revenus/fonds disponibles pour chacune de ces institutions doivent 

être également déterminés dans la stratégie. La stratégie elle-même doit être basée sur des 

preuves et des données solides et régulièrement collectées afin de soutenir l’évolution continue 

de cette stratégie. Le Cadre de Gestion des Biens est un cadre largement utilisé et peut 

constituer une bonne base pour développer une telle stratégie nationale d’entretien routier. 

 
 Assurer l’allocation d’un financement adéquat et durable pour l’entretien 

routier et accroître l’utilisation efficace des fonds disponibles alloués aux 
routes grâce à un cadre juridique et une structure institutionnelle solides 

 

Justification : 

La recherche et l’expérience ont prouvé que le financement inadéquat et incertain constitue un 

pas en arrière considérable contre l’amélioration d’entretien routier dans plusieurs pays. Le 

financement adéquat, sûr et stable pour la mise en œuvre des services périodiques de l’entretien 

est de prime importance pour un réseau routier qui fonctionne bien. Le nombre des pays qui ne 

jouissent pas d’un financement relatif aux routes représente évidemment un problème 

qu’affrontent les Etats Membres de l’OCI. Pourtant, les financements des routes sont 

simplement un mécanisme visant à faciliter un flux adéquat et stable des fonds pour financer 

les activités d’entretien requises. De plus, même les financements des routes qui ont été fournis 

ne sont pas tous performants à un niveau équivalent et efficace. La performance effective des 

financements des routes exige un cadre juridique solide et une structure institutionnelle. En 

général, les financements des routes qui ont été fournis dans les Etats Membres de l’OCI se 

caractérisent par ce qui suit : 

 La base légale de plusieurs financements des routes reste faible. L’indépendance et 

l’autonomie des financements des routes ne sont pas assurées, 



 
 

 

 

 La participation des parties prenantes aux financements des routes est vraiment 

limitée. la responsabilité et la transparence des financements des routes sont surtout limitées à 

une vérification financière annuelle, 

 Les financements des routes ont rarement recours aux indicateurs de performance 

orientés sur les données pour le suivi et l’évaluation de l’impact de leurs activités de 

financement. Aucun lien n’existe donc entre le financement et les améliorations de la 

performance du réseau routier. 

 

Par conséquent, le financement adéquat et stable pour l’entretien est parfois limité. 

Généralement, il existe un manque de source de financement particulière et consacrée aux 

activités d’entretien. Cette situation entraîne généralement le phénomène connu sous le nom 

d’« écart dans l’entretien », menant ainsi à des effets préjudiciables influant sur la performance 

du réseau routier. 

 
 Utiliser les contrats axés sur la performance dans l’entretien routier 

Justification : 

Les Contrats orientés sur la performance jouissent de plusieurs avantages pour l’externalisation 

de l’entretien en faveur du secteur privé. En vue de mettre en œuvre de tels contrats, les 

agences routières en charge ont besoin d’un programme gestionnaire compétent, d’un bon 

système de suivi et de procédures d’approvisionnement claires et transparentes. D’après ce type 

de contrat, le fournisseur est payé chaque mois selon les résultats de performance mesurés en 

fonction des normes citées dans le contrat plus que sur les apports. Les sanctions sont infligées 

en cas de non-conformité des résultats d’une certaine activité aux normes du contrat. Le 

paiement peut être diminué ou suspendu jusqu’à ce que les réparations nécessaires soient 

effectuées. Le point fondamental consiste à mettre l’accent sur la réalisation des objectifs de 

performance au niveau des résultats finaux, les rendements. A titre d’exemple, l’accent n’est 

donc pas mis sur le nombre de kilomètres ayant été entretenus dans le réseau routier, mais 

plutôt sur les retards accumulés, par exemple, à cause des travaux d’entretien des réseaux 

routiers. Cet accent mis rend important non seulement le fait de procéder simplement à 

l’entretien, mais le fait de l’effectuer de façon à minimiser les interruptions et les perturbations 

résultant des travaux d’entretien.  

 
 Mettre au point un système de gestion de base de données sur les routes 

Justification : 

La base d’un entretien préventif efficace est la bonne information. Celle-ci concerne la 

condition du réseau routier et le volume du trafic de ce réseau. Rendre l’entretien préventif non 

seulement efficace mais aussi rentable, exige davantage d’informations concernant les coûts 

des différents travaux d’entretien et leurs effets bénéfiques. Cette information est requise non 

seulement pour l’heure actuelle, mais aussi pour ce qui a trait aux modèles (modèles de 

demande de transport, modèles de dégradation de chaussés, modèle de coûts) pour prévoir la 

condition future du réseau routier, évaluer la rentabilité de différentes options d’entretien, fixer 

les priorités et distribuer les ressources selon ces priorités. En comparaison avec le coût des 

travaux d’entretien même, cet exercice de collecte de données est assez abordable, mais les 

rendements fournis sont énormes. 

 

 

 

 

 

 Sensibiliser à la sécurité routière dans les États membres 



 
 

 

 

 

Justification :  

Les traumatismes dus aux accidents de la route constituent dans le monde un problème 

majeur mais négligé de santé publique, nécessitant des efforts concertés pour une prévention 

efficace et durable. De tous les systèmes auxquels les gens ont affaire quotidiennement, le 

transport routier est le plus complexe et le plus dangereux. Dans le monde, le nombre de 

personnes tuées dans des accidents de la route chaque année est estimé à près de 1,2 million, 

alors que le nombre de blessés pourrait atteindre 50 millions, soit la population totale de 

cinq des grandes villes du monde. Outre les décès, de nombreuses blessures moins graves 

sont causées par des accidents de la route : entre 20 et 50 millions de blessures non mortelles 

se produisent chaque année dans le monde. Ces blessures non mortelles sont également une 

cause importante d'invalidité. 

Les facteurs humains tels la négligence, la fatigue, le manque de compétences, l'ivresse, 

l'excès de vitesse, la proximité d'autres conducteurs et la traversée en dehors des clous sont 

des facteurs importants à l'origine des accidents de la route. À cet égard, des campagnes 

intenses de sécurité routière, des stratégies renforcées d'application, des programmes de 

normalisation des auto-écoles et des examens médicaux pour les conducteurs commerciaux 

sont nécessaires pour sensibiliser les gens. 

 Adhérer aux conventions et accords principaux de sécurité routière des Nations 
unies et adapter l’approche des systèmes de sécurité au système de gestion 
national de la sécurité routière 

Justification :  

En mars 2010, l'Assemblée générale des Nations unies a adopté à l'unanimité une résolution 

par laquelle elle proclame la décennie 2011-2020 Décennie d'action pour la sécurité routière. 

L'objectif de la Décennie est de stabiliser puis de réduire le nombre prévu de décès 

imputables aux accidents de la route dans le monde d'ici 2020, en multipliant les activités de 

sécurité routière menées aux niveaux national, régional et mondial. 

Le plan s'appuie sur les principes sous-jacents des systèmes sûrs adoptés dans la Décennie 

d'action. L'approche systémique de la sécurité vise à mettre en place un système de transport 

routier qui tienne compte de l'erreur humaine et de la vulnérabilité du corps humain. Le 

postulat est le suivant : les humains continuent à faire des erreurs et les accidents ne peuvent 

pas être totalement évités même si leur impact (en termes de blessures) peut être atténué via 

la mise à disposition des routes et des véhicules sûrs et qui pardonnent les erreurs. Les 

usagers de la route ont la responsabilité de respecter les règles et les règlements. Tout cela 

est appuyé par un système juridique et judiciaire, incluant une capacité d'application 

efficace, des systèmes de gestion des incidents et de soins d'urgence, des installations de 

formation, des systèmes de financement et des fonctions de recherche et de surveillance, 

conformément à l'approche systémique de la sécurité. 

L'Approche systémique de la sécurité est internationalement acceptée comme étant 

l'approche la plus appropriée régissant la gestion de la sécurité routière. Elle est de plus en 

plus reconnue comme le moyen le plus efficace de rendre les systèmes de transport routier 

plus sûrs pour tous les usagers. Cette approche prévoit que la sécurité routière est une 

responsabilité partagée entre les concepteurs et les usagers du système de transport routier. 

L'objectif principal de cette approche est de prévenir les blessures graves et mortelles en 

identifiant les principales causes d'erreur et les défauts de conception qui y donnent lieu et 

en s'y attaquant. Contrairement aux approches traditionnelles, les usagers de la route, les 



 
 

 

 

véhicules et le réseau/l'environnement routier sont envisagés de manière intégrée dans 

l'Approche systémique de la sécurité. 

Par conséquent, le respect et la mise en œuvre des accords et conventions des Nations unies, 

y compris la Convention sur la circulation routière (1998), la Convention sur la signalisation 

des routes (1968) et l'AETR (1970), l'harmonisation de la législation sur la sécurité routière 

au-delà des frontières des pays et le recours à l'approche systémique de la sécurité pour le 

Système de gestion national de la sécurité routière sont particulièrement importants au 

succès. 

 

 Créer un système de données fiable et durable pour la sécurité routière et les 

accidents 

 

Justification : 

Des informations de base sur les accidents de la route et les traumatismes sont collectées 

chaque jour dans de nombreux pays. Ces informations ne peuvent être utilisées pour 

identifier les risques, choisir les interventions ou mesurer les résultats, à moins qu'elle ne 

soient adéquatement codées, entrées dans un système de base de données informatisé, 

traitées, analysées et diffusées, Le terme Système de données sur les accidents renvoie aux 

personnes, aux processus, au matériel et aux logiciels intervenant dans la collecte et la 

gestion des informations relatives aux accidents de la route. Les systèmes de données 

doivent traiter les informations qui permettent l'analyse globale et facilitent les mesures 

fondées sur les données. 

 

En outre, des données fiables et précises sont nécessaires pour sensibiliser à l'ampleur des 

traumatismes imputables aux accidents de la route, convaincre les décideurs de prendre les 

mesures nécessaires, identifier correctement les problèmes, les facteurs de risque et les 

domaines prioritaires, mettre en place des stratégies, fixer des objectifs et assurer le suivi des 

résultats. Par ailleurs, elles contribueraient à une meilleure allocation des ressources. 

L'utilisation de données fiables est également un élément déterminant de l'Approche 

systémique de la sécurité présentée dans la recommandation de politique précédente. 

 

 Mettre en place une stratégie nationale de sécurité routière et désigner une agence/ 

institution nationale chef de file chargée de la gestion de la sécurité routière 

 

Justification : 

La mise en place d'une stratégie nationale de sécurité routière à la lumière des bonnes 

pratiques internationales est importante pour assurer une meilleure gestion de la sécurité 

routière et relever les défis à l'échelle nationale. L'élaboration et la mise en œuvre de 

stratégies et programmes de sécurité routière qui seraient intégrés dans les politiques et 

stratégies spécifiques à chaque pays constituent l'un des huit objectifs spécifiques du Plan 

mondial (Décennie d'action pour la sécurité routière 2011-2020). 

À cet égard, un organisme national multidisciplinaire ou un organisme chef de file est 

indispensable pour élaborer une stratégie nationale de sécurité routière et coordonner sa mise 

en œuvre. La désignation d'un organisme chef de file chargé de la sécurité routière est l'une 

des six principales activités identifiées dans le cadre du premier pilier, à savoir la gestion de 

la sécurité routière, dudit plan mondial. L'objectif principal de l'organisme chef de file serait 

de réduire considérablement les décès et les blessures graves. Il identifiera la portée de ses 

systèmes de gestion, en particulier en ce qui concerne son rôle, ainsi que les rôles des 

partenaires et des parties prenantes dans la sécurité routière. Par conséquent, il aurait un rôle 



 
 

 

 

de coordination au niveau du système pour s'assurer que les interventions, généralement 

systémiques et orientées vers une mise en œuvre à grande échelle, ont lieu. 

 


